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Ces derniers jours, le pays est devenu le théâtre de terribles incendies. Malgré les efforts de la
Protection civile pour les maîtriser, d'énormes dégâts ont été enregistrés. Le feu a ravagé des

milliers d'hectares de forêts et de plantations d'arbres fruitiers.
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D'énormes dégâts enregistrés dans plusieurs wilayas
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Belmehdi annonce la contamination de 166 imams dont 15 morts 
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648 nouveaux cas et 11 décès en 24 heures

Page 2

Les contaminations reprennent
leur tendance haussière  

Le choix inattendu
de Kais Saïed 

Par Mohamed Habili

A
u bout du compte le
président tunisien
Kais Saïed n'a pas
reconduit à la tête du

gouvernement Elyes Fakhfakh,
une possibilité qui, on s'en
souvient peut-être,  n'avait pas
été complètement exclue ici
même. Sauf qu'en désignant
à sa place Hichem Mechichi,
son ministre de l'Intérieur,
pour former le nouveau gou-
vernement, le moins que l'on
puisse dire est qu'il n'est pas
allé chercher bien loin. Non
que les deux hommes soient
interchangeables d'ailleurs,
même si  tout porte à penser
qu'ils ne doivent pas diverger
beaucoup sur les questions
brûlantes faisant l'actualité en
Tunisie, et notamment pour
ce qui concerne les crises
sanitaire et économique. S'ils
ne se valent pas à leurs
propres yeux, si même ils se
reconnaissent des désac-
cords, en revanche ils doi-
vent dans le présent se
confondre à ceux de leurs
adversaires communs. Et
d'abord aux yeux du premier
d'entre eux, Ennahdha, qui a
forcé Fakhfakh à démission-
ner sous la menace d'un vote
de censure à l'Assemblée. Si
Fakhfakh ne lui a pas conve-
nu comme chef de gouver-
nement, il n'y a a priori pas
de raison de penser que son
remplaçant lui par contre lui
serait son homme. Sans
doute ce dernier n'a-t-il enco-
re rien fait pour la contrarier.
Or son prédécesseur non
plus ne s'était  guère acharné
contre elle. Ennadha n'a pas
hésité à faire partir un gou-
vernement qui peut se tar-
guer d'avoir enregistré les
meilleurs résultats, peut-être à
l'échelle du monde,  dans la
lutte contre l'épidémie. 

Suite en page 3

Mouton, circulation, files d'attente…

Un Aïd sous le signe de la confusion Page 3

 Les commerçants garderont-ils les rideaux ouverts ?
Page 4



Le  Jour D’ALGERIEJeudi 3 avril 2014 Le  Jour D’ALGERIE2 L ’ é v é n e m e n tMercredi 29 juillet 2020

Par Meriem Benchaouia

P
lusieurs wilayas sont
touchées et le bilan
devrait s'alourdir dans
les prochains jours.

Depuis le début de ce mois, les

services concernés se livrent à
une bataille contre ce fléau
dévastateur. Les moyens de lutte
dont dispose la Protection civile
sont largement insuffisants et
inadéquats, surtout dans les
régions éloignées du pays. Un
véritable désastre écologique
avec les milliers d'arbres fores-
tiers et fruitiers, les immenses
superficies de maquis et de
broussailles dont il ne reste que
des cendres virevoltant au gré
du vent.  Fort heureusement,
aucune perte humaine n'a été
enregistrée. La hausse de la
température qui a fait l'objet,
récemment, de bulletins spé-
ciaux des services de la météo-
rologie, est souvent liée à ce
phénomène qui revient chaque
année. S'exprimant sur les
ondes de la Radio chaîne 1, le
porte-parole de la Protection
civile, Nassim Bernaoui, a
déclaré,  hier, qu'environ 300
hectares de forêts ont été rava-
gés par les récents incendies,
au nombre de 46, et qui ont
entraîné la destruction d'impor-
tantes zones de forêts. Selon
lui, l'intervention rapide des
agents de la Protection civile,
en utilisant d'importants
moyens, tels que les hélico-
ptères, leur a permis d'éteindre
la plupart de ces incendies, à
l'exception de 15 incendies qui
continuent de brûler dans les
wilayas de Tizi Ouzou, Sétif,
Boumerdès, Ain Defla et Tiaret.
A Béjaïa, quelque 200 hectares
de végétation, toutes essences
confondues, ont brûlé ces der-
nières 24 heures dans des
incendies favorisés par la forte
canicule qui y règne. Durant ce
laps de temps, pas moins de 30
départs de feu ont été signalés
dont cinq jugés particulière-
ment importants du fait des
dégâts infligés au couvert végé-

tal et des
menaces encou-
rues par des
h a b i t a t i o n s
proches. Aucune
victime humaine
ni dommage
d'habitation n'ont
été toutefois
déplorés, a-t-on
précisé. Aussi,
plus de 80 hec-
tares de couvert
végétal ont été
ravagés dans 41
incendies enre-
gistrés durant la
journée de
dimanche dans la
wilaya de Tizi-
Ouzou, selon un
bilan provisoire communiqué
par la direction locale de la
Protection civile. Selon le char-
gé de communication de ce
corps constitué, le capitaine
Kamel Bouchakor, «entre 80 et
90 ha de végétation, en majorité
de la broussaille, mais aussi du
maquis, du chêne-vert, du
chêne-liège et des arbres frui-
tiers, ont été ravagés par 41 feux
enregistrés dans plusieurs loca-
lités de la wilaya», précisant que
l'évaluation des dégâts causés
par ces incendies est toujours
en cours.   Par ailleurs, vingt
hectares de couvert végétal et
740 arbres fruitiers ont été rava-
gés par les flammes ces der-
nières 24 heures à Bouira, selon
un bilan de la Protection civile.
«Nos services ont enregistré
trois incendies en 24 heures à
Haizer, Guerrouma et
Bouderbala. Les flammes ont
ravagé huit hectares de forêt et
12 ha de broussailles, ainsi que
740 arbres fruitiers», a expliqué
le chargé de la communication
de la Protection civile, le sous-
lieutenant Abdat Youcef. Les

feux de forêt se sont multipliés
ces derniers jours à Bouira, où
plus d'une dizaine d'hectares de
céréales ont été décimés par
les flammes.  Dans ce sens, les
efforts se poursuivaient pour
maîtriser un incendie qui s'est
déclaré la veille dans la forêt du
Plateau (commune de Tiaret) et
qui s'est propagé à cause des
vents et de la canicule, a-t-on
appris du Conservateur des
forêts de la wilaya. La forêt du
Plateau est l'une des plus impor-
tantes de la wilaya de Tiaret,
connue pour sa dense végéta-
tion constituée d'arbres de pin

d'Alep, ce qui rend difficile la
mission de circonscrire le feu
par les équipes mobilisées, par-
venues après de grands efforts
à stopper sa progression vers
des centres d'habitation, a-t-on
indiqué. L'incendie a endomma-
gé une grande superficie de
pinèdes et causé la perte de
nombreux oiseaux et animaux,
a-t-on ajouté. Selon les services
de la Conservation des forêts,
les premiers éléments de l'en-
quête révèlent plusieurs foyers
de feu dans la forêt du Plateau,
ce qui privilégie la thèse d'un
acte criminel.  M. B.

Nos forêts dévorées par les flammes
D'énormes dégâts enregistrés dans plusieurs wilayas

 Ces derniers jours le pays est devenu le théâtre de terribles incendies. Malgré les efforts de la Protection civile
pour les maîtriser, d'énormes dégâts ont été enregistrés. Le feu a ravagé des milliers d'hectares de forêts et de

plantations d'arbres fruitiers. 

648 nouveaux cas et 11 décès en 24 heures

Les contaminations reprennent
leur tendance haussière  

L'ALGÉRIE a enregistré 11 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, 3 cas de plus par rapport à hier (8), portant à
1 174 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité
scientifique en charge de la gestion de l'épidémie, le Pr Djamel
Fourar. Le nombre de contaminations a enregistré une nouvelle
hausse avec 648 cas, 32 cas de plus par rapport à hier (616), pour
atteindre au total 28 621 cas confirmés. R. N.
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Tizi Ouzou 
Plus de 350 ha de couvert

végétal partis en fumée
durant la journée de lundi
PAS MOINS de six foyers
d'incendie de forêt étaient toujours
en cours hier jusqu'en milieu de
l'après-midi  à Tizi Ouzou, dont les
plus importants ceux enregistrés à
Tagma et Tugana (Yakourène),
Igoulfène et Takhlidjet (Mekla) et
Agouni Fourou (Ait Toudert). Des
hélicoptères de la Protection civile
sont intervenus à Yakourène, alors
que les colonnes mobiles des
services de la Protection civile et
de la Conservation des forêts ont
été déployées dans la région de
Mekla pour lutter contre les  deux
importants foyers en cours depuis
la veille. Durant la journée de
lundi, un bilan de la Conservation
des forêts fait état de pas moins de
352 hectares de couvert végétal
détruits par 15 importants départs
de feu de forêt. Les services de la
Protection civile ont fait état, quant
à eux, d'un total de 39 incendies
dans les communes de Abi Youcef,
Yakourene, Idjer, Ait Aissa Mimoun,
Ait Boumahdi, Ait Chafaa, Ait Yahia
Moussa, Bouzeguene, Illiltène, Ait
Agouacha et Ouacifs. Dans
plusieurs localités, théâtres de
violents incendies, les citoyens se
sont joints aux éléments de la
Protection civile, de la
Conservation des forêts et des
communes pour circonscrire les
incendies.

Hamid Messir

S uppression des pénalités de retard,
différé des paiements des rede-

vances fiscales et parafiscales et d'autres
mesures particulières ont été récemment
adoptées par le gouvernement pour atté-
nuer les conséquences du Covid-19, en
faveur des entreprises économiques,
mais aussi en direction des commerçants,
petits artisans et autres petits métiers dont
le revenu a été sérieusement affecté par la
pandémie… Ce sont autant de points
abordés par Fayçal Tadinit, directeur
général du Trésor public, lors de son pas-
sage, hier, à la Radio nationale. 

A ce titre, s'exprimant à l'émission
l'«Invité de la rédaction» de la Chaîne 3,
Fayçal Tadinit, directeur général du Trésor
public, interrogé sur les mesures entéri-
nées lors du Conseil des ministres du 26
Juillet dernier en faveur des entreprises
impactées par la pandémie, soulignera
que les aides aux entreprises en difficulté
avaient été entérinées en mars dernier par
les banques, en faveur des entreprises
endettées ainsi que celles ayant la totalité
de leurs recettes. Outre de faciliter aux
entreprises concernées l'accès à des cré-

dits d'exploitation pour leur permettre de
faire face «aux charges qu'elles doivent
honorer», ces mesures «reconductibles»,
ajoutera-t-il, ont consisté à reporter le
paiement de leurs échéances, à annuler
leurs pénalités de retard et à rééchelonner
les crédits dont elles ont bénéficié auprès
des agences bancaires. Dans ce contex-
te, le DG du Trésor public, à propos du
manque à gagner engendré au détriment
de ces entreprises,  dira qu'il va faire l'ob-
jet d'une évaluation «la plus précise pos-
sible», sur la base d'informations que va
s'occuper de récolter une Commission de
sauvegarde créée récemment à cet effet.
Il existe des opérateurs économiques,
aussi bien publics  que privés qui, pour-
suivra-t-il, ont jusqu'ici réussi à surmonter
les effets de la crise sanitaire, en gardant
la totalité, sinon une grande partie de
leurs travailleurs, qu'ils ont continué à
payer, malgré la crise de trésorerie à
laquelle ils sont confrontés. Par ailleurs,
commentant l'allocation accordée aux
petits métiers, Fayçal Tadinit  expliquera
qu'elle concerne les «journaliers» dont le
nombre avoisinerait les quelque trois mil-

lions de personnes en faveur desquelles
l'Etat a décidé, «comme première mesu-
re», de leur accorder une indemnité men-
suelle de 30 000 dinars, sur une durée de
trois mois, dans le but d'«assurer leur pou-
voir d'achat».

En outre, sur les capacités de l'Etat  à
assurer les besoins de financement des
entreprises en difficulté et à l'aide dont ont
grandement besoin certaines catégories
de la population, il rétorquera  que la bais-
se des recettes créée depuis 2014 par la
chute des cours du brut, entraînant une
baisse de la fiscalité pétrolière, fait que «la
situation n'est pas la meilleure». Et de
considérer à ce sujet que si la résilience
de l'économie et du budget de l'Etat a pu
être assurée jusqu'ici,  c'est en raison de
l'importance de l'épargne publique accu-
mulée durant les années précédentes.
Quant au déficit budgétaire et au solde
négatif du Trésor, il dira qu'ils «devraient
être couverts par des ressources du mar-
ché», et que  «l'Etat doit être en mesure de
mobiliser, notamment par le biais des
banques publiques et privées». Et ce, avant
d'assurer, à ce propos, que le recours à la

planche à billets est une option qui ne figu-
re pas à l'ordre du jour. 

Gel du paiement des 
charges financières pour les

opérateurs économiques
Sur la base des directives données par

le président de la République lors du
Conseil des ministres du 26 Juillet der-
nier, visant à alléger la charge fiscale
incombant aux opérateurs économiques
touchés par les retombées de la crise
sanitaire et à veiller à la relance et à la
préservation de leurs activités, le ministè-
re des Finances a décidé de geler le paie-
ment des charges financières des opéra-
teurs économiques touchés par les
retombées de la crise sanitaire.
Conséquemment à cette décision, les
opérateurs économiques bénéficient de
la suspension de l'application de toutes
pénalités, amendes et majorations
encourues en cas d'éventuels retards
dans l'accomplissement des obligations
fiscales, durant la période de confine-
ment.  Lynda Naili  

Des mesures «reconductibles» pour la sauvegarde des entreprises
Fayçal Tadinit, directeur général du Trésor, sur la suppression des pénalités de retard et report des paiements



J amais un Aïd El Adha n'aura
été aussi compliqué et

confus que celui que nous allons
célébrer vendredi prochain. Au
fur et à mesure que le jour J
approche, le citoyen se retrouve
sous une pression due à de mul-
tiples facteurs, tous en rapport
avec la pandémie de Covid-19.
Ainsi, accomplir le rite du sacrifi-
ce ou non, prendre le risque de
faire la chaîne à la poste ou à la
banque ou s'en abstenir, se
déplacer avec la crainte de se
voir refouler en raison de l'inter-
diction de la circulation automo-
bile, sont autant de casse-tête
qui tracassent des milliers de
citoyens. Hier encore, le sujet de
prédilection d'un grand nombre
d'Algériens était celui de savoir
si l'interdiction d'accéder à cer-
taines wilayas est appliquée
rigoureusement ou non au
niveau des barrages sécuri-
taires. Certains avancent des
horaires durant lesquels l'on
pouvait circuler librement.

D'autres affirment que les gen-
darmes sont intransigeants.
Pour les plus optimistes, il suffi-
rait d'étaler les bons arguments
pour pouvoir passer. Bref, bien
que la loi est claire à ce sujet,
des supputations et des approxi-
mations continuent de subsister,
suscitant incertitudes et indéci-
sion auprès des citoyens. En
Algérie, l'Aïd, notamment El
Adha, est l'occasion pour les
familles de se rencontrer. «J'ai
peur d'aller au bled et de ne pou-
voir rentrer au deuxième jour de
l'Aïd, sachant que je serai de ser-
vice», nous dira un employé
d'une société privée. De nom-
breux collègues sont dans la
même situation que lui, affirme-t-
il. L'autre dilemme qui divise la
société est celui de suivre l'avis
des scientifiques qui appellent
ouvertement à surseoir au rituel
du sacrifice pour éviter le risque
de propagation du coronavirus
ou opter pour l'avis des religieux
qui tiennent, malgré tout, à cette

tradition. «Je ne sais toujours
pas comment faire. J'ai mis de
côté un budget pour l'achat du
mouton, mais je suis encore
hésitant», nous dira un citoyen
résidant dans une commune de
l'Est d'Alger. «Pour égorger, je
serais obligé de sortir avec les
enfants et me mêler aux habi-
tants du quartier le jour de l'Aïd.
Le coronavirus ne pardonne pas
et c'est ce genre de rassemble-
ments qu'on devrait éviter…»,
s'inquiète notre interlocuteur.
Bien d'autres citoyens, croyants
et pratiquants pour la plupart
d'entre eux, sont convaincus de
la justesse de l'avis des méde-
cins, mais sont aussi compré-
hensifs quant au point de vue
des religieux. Ils trancheront
peut-être dans les prochaines
heures. Faut-il aussi souligner
que cet Aïd El Kébir a suscité
une forte pression notamment
sur les banques et les établisse-
ments financiers. La maladie fait
certes peur, surtout suite à cette

deuxième vague qui affecte des
milliers de citoyens,  mais il
n'empêche que les scènes d'in-
terminables files d'attente don-
nent à réfléchir. Si les gens 
s'aventurent devant les bureaux
d'Algérie Poste, sous la chaleur
et le risque de contamination,
c'est surtout pour retirer de l'ar-
gent et pouvoir ainsi faire face
aux dépenses de cette fête reli-
gieuse. «J'aurai aimé ne pas
venir. Je me suis confiné dès le
début de l'épidémie, mais là, je
suis pris au piège», nous dira un
client d'une banque publique.
Bien que portant une bavette et
faisant de son mieux pour gar-
der un espace entre lui et les
autres, il dit que «si ce n'était les
dépenses de l'Aïd, je ne viendrai
pas faire la chaîne». Tout compte
fait, entre devoir religieux, obli-
gation sociale et appréhensions
sanitaires, les citoyens sont
complètements perdus et
confus. 

Aomar Fekrache  
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Par Thinhinene Khouchi 

L
ors de son passage à la
Radio nationale, le
ministre des Affaires
religieuses et des Wakfs

a indiqué que «tout comme les
citoyens, les membres du comité
ministériel de la Fatwa ainsi que
les imams se plaignent de la fer-
meture des mosquées qui dure
depuis des mois et attendent
avec impatience le jour où Dieu
lèvera sur nous le fléau de la pan-
démie de Covid-19 pour qu'on
puisse à nouveau ouvrir  nos
mosquées». «Mais pour le
moment, la réouverture des mos-
quées n'est pas possible vu le
nombre élevé des contamina-
tions enregistrées ces dernières
semaines», a-t-il ajouté. Il a souli-
gné que la réouverture des mos-
quées reste soumise à la situa-
tion épidémiologique dans le
pays et avec la participation du
Comité scientifique et de suivi de
l'évolution de la pandémie de
coronavirus qui à son tour éva-
lue la situation sanitaire actuelle,
soulignant que  de nombreux
imams ont exigé la réouverture
des mosquées. Youcef Belmehdi
a déclaré au micro de la Chaîne
1 que l'épidémie de corona n'a
pas épargné les imams, préci-
sant que «depuis le début de
l'épidémie en Algérie, 166 imams
ont été contaminés, dont 15  sont
morts. Et d’ajouter que «deux
imams avaient trouvé la mort dès
les premiers jours de la pandé-
mie, car ils  ne maîtrisaient  pas
encore les méthodes de protec-

tion lors du lavage des morts par
le Covid-19». En outre, concer-
nant le rituel de l'Aïd Al-Adha,
Belmehdi a affirmé que la déci-
sion de l'autorisation du sacrifice
à l'ombre de la pandémie de
corona a été prise après la
convergence de vues entre le
Comité ministériel  de son dépar-
tement et le Comité scientifique,
de suivi de l'évolution de la pan-
démie de coronavirus.
Concernant la prière de l'Aïd, le
ministre a indiqué qu’«elle ne se
fera pas dans les mosquées. Les

citoyens pourront l'exécuter uni-
quement chez eux avec l'autori-
sation de l'appel à la prière dans
les mosquées».  En ce qui
concerne le pèlerinage du Hadj
qui a été annulé cette année en
raison de cette crise sanitaire qui
touche le monde entier, le
ministre a tenu à rassurer les
pèlerins, indiquant que «ceux qui
n'ont pas pu accomplir le Hadj
cette année se voit garantir leur
place pour l'année prochaine».
En conclusion, le ministre a indi-
qué que «nous traversons une

période difficile où il faut rester
prudents. De nombreuses activi-
tés n'ont pas été ouvertes pour
l'intérêt public. C'est une affaire
sérieuse et non une moquerie.
Nous discutons quotidienne-
ment avec les savants et les
imams». Le ministre a rappelé
l'importance de continuer à
observer les recommandations,
notamment le port des masques,
pour réduire l'ampleur de cette
pandémie et pouvoir rouvrir les
mosquées.

T. K.

Belmehdi annonce la contamination
de 166 imams dont 15 morts 

 Annonçant la contamination de 166 imams par le Covid-19 dont 15 ont perdu la vie, le ministre
des Affaires religieuses et des Wakfs, Youcef Belmehdi, a indiqué, hier, que «l'ouverture des

mosquées est actuellement impossible en raison de la propagation de l'épidémie de corona et de
l'augmentation notable des contaminations».   

Eloignant la réouverture prochaine des mosquées 
Le choix inattendu

de Kais Saïed 
Suite de la page une

P
artout ailleurs ce
gouvernement serait
louangé, renforcé,
reconduit s'il arrivait

au terme de son mandat, plé-
biscité même. Ennahdha, dont
tout le monde sait en Tunisie
qu'elle noyaute l'appareil judi-
ciaire n'a pas toléré que ce soit
un autre gouvernement que le
sien qui réussisse là où à peu
près tout le monde est en train
d'échouer. Avant d'être cou-
pable d'un soi-disant conflit
d'intérêts, qu'il reste encore  à
prouver, Fakhfakh l'a été à ses
yeux justement d'avoir arrêté
la propagation de l'épidémie.
Ennahdha semble s'être dit :
une équipe capable  de stop-
per le Covid-19  est à même
de me battre  durement aux
prochaines élections. Il faut
donc non seulement la renver-
ser mais lui coller une accusa-
tion de corruption. De cette
façon seulement en effet  elle
ne risque pas de revenir, ni par
la fenêtre ni par le trou de ser-
rure. Plus encore, il faut faire
en sorte que le sort judiciaire
de son chef, c'est-à-dire de
Fakhfakh,  dépende d'elle,
comme dépend d'elle déjà
celui de Nabil Karoui, qui de
principal adversaire
d'Ennahdha qu'il était est
devenu du jour au lendemain
son meilleur, son plus sûr allié.
Une métamorphose aussi
complète qu'étonnante. Il faut
que Karoui ait bien des
choses à se reprocher  pour
avoir aliéné son autonomie au
profit d'Ennahdha, comme ne
cesse de le répéter l'intraitable
Abir Moussi. Qui ne désespère
pas, quant à elle, de renverser
Rached Ghannouchi  d'un per-
choir qu'il semble estimer plus
élevé que le fauteuil occupé à
Carthage par Kais Saïed.
Chose qui peut d'ailleurs se
produire dès jeudi prochain, à
l'occasion du vote de la
motion de censure introduite
contre lui, une occasion que
toutefois  lui-même se fait fort
de transformer en renouvelle-
ment de la confiance placée
en lui. Entre autres voix sur
lesquelles il compte pour
repousser l'attaque, il y a
celles de Kalb Tounes.
Qu'elles viennent à lui man-
quer par contre, et c'en est fait
non seulement de sa prési-
dence à l'Assemblée, mais
probablement aussi de son
parti. S'il se trouve en effet une
majorité pour le faire tomber
de son perchoir, il pourra s'en
trouver une deuxième pour
exiger la dissolution
d'Ennahdha. Telle est en tout
cas la logique des événe-
ments en Tunisie et dans la
région, même si personne
n'en parle encore en ces
termes. À l'exception notable
de la présidente du Parti des-
tourien libre,  qui elle ne fait
pas mystère de l'objectif qu'el-
le s'est fixé.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Mouton, circulation, files d'attente…

Un Aïd sous le signe de la confusion 
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Permanence de l'Aïd 

Les commerçants garderont-ils les rideaux ouverts ?

L es travaux d'une journée d'étude portant
sur le thème «Non à l'exploitation des

personnes» ont débuté, hier, au Centre inter-
national des conférences Abdelatif-Rahal, à
Alger.

Cette journée d'étude est organisée par le
Comité national de prévention et de lutte
contre la traite des personnes, en coordina-
tion avec l'Office des Nations unies contre la
drogue et le crime, dans le cadre de la célé-
bration de la Journée mondiale de la dignité
des victimes de la traite des personnes, qui
coïncide avec le 30 juillet de chaque année.

Cette journée d'étude vise à sensibiliser
sur la situation des victimes de la traite des
personnes, donner un aperçu sur le pro-
gramme triennal de mise en œuvre du plan

d'action de prévention et de lutte contre la
traite des personnes et faire connaître la
législation nationale en matière de traite des
personnes. Elle a pour objectif également de
mettre l'accent sur les actions entreprises par
les services de sécurité en matière de pré-
vention et de lutte contre la traite des per-
sonnes. Pour rappel, l'Assemblée générale
des Nations unies a adopté, en 2013, la réso-
lution 68-192 proclamant le 30 juillet de
chaque année comme étant la Journée mon-
diale de la dignité des victimes de la traite
des êtres humains. 

Cette résolution vise à «faire connaître la
situation des victimes de la traite humaine et
promouvoir et protéger leurs droits».

La traite des personnes est définie

comme étant «le recrutement, le transport,
l'hébergement ou l'accueil de personnes, par
la menace de recours ou le recours à la force
ou à d'autres formes de contrainte, par l'enlè-
vement, la fraude, la tromperie, l'abus d'auto-
rité ou d'une situation de vulnérabilité ou par
l'offre ou l'acceptation de paiements ou 
d'avantages pour obtenir le consentement
d'une personne ayant autorité sur une autre
personne aux fins d'exploitation».

L'exploitation comprend, «au minimum,
l'exploitation par la prostitution d'autrui ou
d'autres formes d'exploitation sexuelle, le tra-
vail ou les services forcés, l'esclavage ou les
pratiques analogues à l'esclavage, la servitu-
de ou le prélèvement des organes». 

Hasna B.

Début des travaux au CIC

Journée d'étude portant sur le thème 
«Non à l'exploitation des personnes» 

L e président du Conseil natio-
nal des droits de l'Homme

(CNDH), Bouzid Lazhari, a affir-
mé, lundi, que le Président
Abdelmadjid Tebboune était «for-
tement imprégné» de la culture
de protection des droits du
citoyen. «Le président de la
République est fortement impré-
gné de la culture de protection
des droits du citoyen et de la
conviction que la mission pre-

mière de l'Etat est la préservation
de ces droits», a déclaré à la
presse M. Lazhari à l'issue de la
remise du rapport annuel 2019
sur les droits de l'homme en
Algérie au chef de l'Etat.

Et d'ajouter : «Nous avons
également constaté une forte
volonté politique pour la consé-
cration des droits de l'homme,
notamment la liberté d'expres-
sion, l'indépendance de la

Justice, la liberté de constitution
d'associations et la liberté de
manifester pacifiquement dans le
cadre de la loi et la préservation
des fondements de l'Etat».

Concernant le rapport remis
au président de la République, le
président du CNDH a expliqué
qu'il était essentiellement axé sur
«le Hirak béni originel qui reven-
diquait les droits de l'homme,
des élections régulières et trans-

parentes et l'éradication de l'ar-
gent sale». A cette occasion, le
président du CNDH a mis l'ac-
cent sur l'impératif de rétablir «la
confiance du peuple» qui a
appelé à «la consécration des
droits de l'homme dans tous les
domaines, civil, politique, social
et économique, en concrétisa-
tion de l'objectif principal de la
Déclaration du 1er Novembre». 

L. M.

Lazhari/Droits de l'homme 

Le Président Tebboune «fortement imprégné» de la
culture de protection des droits du citoyen

Par Meriem Benchaouia

A
vec la situation sanitai-
re que connaît le pays
et les mesures rigou-
reuses de confinement

imposées, dont la suspension
du trafic routier pour tout type de
véhicule, cela risque de plonger
le pays dans une «léthargie» for-
cée. A chaque nouvelle fête reli-
gieuse, la même question se
pose : les citoyens trouveront-ils
des magasins pour s'approvi-
sionner en produits de première
nécessité, notamment le pain ?
Cette crainte de pénurie a déjà
contraint les citoyens à se préci-
piter vers les marchés pour s'ap-
provisionner en quelques pro-
duits alimentaires. En effet, la
hantise de la ville fantôme qui
caractérise traditionnellement les
lendemains de la fête s'empare
des esprits des Algériens. Le
doute plane d'ores et déjà quant
à la disponibilité, en quantités

suffisantes, des produits alimen-
taires durant ces jours fériés.
Cette année encore, la fête du
sacrifice est accompagnée par
une batterie de mesures à carac-
tère sanitaire et social, pour
assurer l'approvisionnement des
citoyens en produits de base sur
l'ensemble des wilayas du pays.
Il faut, toutefois, savoir que les
pouvoirs publics ont de tout
temps annoncé et suivi les com-
merçants qui n'assurent pas
leurs permanences durant ces
deux jours.   Ainsi,  le ministère
du Commerce a indiqué que
près de 47 600 commerçants
seront mobilisés au niveau
national afin d'assurer la perma-
nence de l'Aïd El Adha. Selon le
ministère, 47 599 commerçants
ont été réquisitionnés, dont 
5 823 activant dans la boulange-
rie, 32 479 dans l'alimentation
générale, fruits et légumes, 
8 829 dans des activités
diverses et 468 unités de pro-
duction (184 laiteries, 242 mino-
teries et 42 unités de production
d'eaux minérales). En outre, 1
956 agents de contrôle ont été
affectés à travers l'ensemble du
territoire national pour le suivi de
la mise en œuvre du programme
des permanences, souligne la
même source. «En application
des dispositions de l'article 8 de
la loi 13-06 modifiant et complé-
tant la loi 04-08 relative aux
conditions d'exercice des activi-

tés commerciales, les services
du ministère du Commerce ont
élaboré un programme de per-
manences à l'occasion de l'Aïd
el Adha 2020 à l'effet d'assurer
aux citoyens un approvisionne-
ment régulier en produits alimen-
taires et services de large
consommation», note le commu-
niqué. «Le ministère du
Commerce, sans rappeler l'ad-

hésion habituelle des commer-
çants en vue d'assurer l'approvi-
sionnement de la population
durant les fêtes nationales et reli-
gieuses, appelle les commer-
çants réquisitionnés à contribuer
massivement à la réussite de
cette opération notamment en
cette période caractérisée par la
crise sanitaire», ajoute le minis-
tère. En outre, il informe l'en-

semble des commerçants de
l'obligation de procéder, après la
fête de l'Aïd, à la reprise des acti-
vités commerciales «conformé-
ment aux nouvelles dispositions
de la loi 04-08 sus citée, régis-
sant les congés durant les fêtes
nationales  et religieuses et les
invite, à ce titre, à la réouvertures
de leurs commerces». 

M. B.
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 A quelques jours seulement de la célébration de l'Aïd El Adha, les préparatifs vont bon train, autant chez les
citoyens que chez les autorités. Un long week-end en perspective, coïncidant avec le vendredi et le samedi,

journées de repos hebdomadaire. 

Annaba 
Rapatriement de 205

ressortissants
algériens de Jordanie  
PAS MOINS de 205
ressortissants algériens sont
arrivés la nuit de lundi à
mardi à l'aéroport Rabah-Bitat
d'Annaba en provenance de
la capitale jordanienne,
Amman, dans le cadre d'une
opération de rapatriement
des citoyens algériens
bloqués à l'étranger à cause
la pandémie de Covid-19.
Un avion de la compagnie
aérienne nationale Air Algérie
a rapatrié les ressortissants
algériens qui ont trouvé à leur
accueil des responsables
locaux et représentants des
secteurs de la Danté, du
Tourisme, de l'Action sociale
et de la Solidarité.
Ces ressortissants venus de
Jordanie seront placés en
confinement sanitaire
pendant 14 jours, en
application des mesures
préventives aux hôtels Sidi
Brahim et Sabri de la ville
d'Annaba, où toutes les
conditions ont été réunies
pour leur repos et suivi
sanitaire, est-il indiqué.
Le porte-parole du ministère
des Affaires étrangères
(MAE), Abdelaziz Benali
Cherif, avait indiqué que
l'opération de rapatriement
des Algériens bloqués à
l'étranger, entamée le 20
juillet courant, a déjà permis,
jusqu'à dimanche, à plus de 
5 158 ressortissants dans 26
pays de rentrer en Algérie.
Cette opération  se
poursuivra jusqu'au 30 du
mois courant pour rapatrier, 
5 165 citoyens bloqués et
inscrits sur la plateforme
numérique à travers  20 vols
spéciaux. 

Y. N.
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Par Malak S./APS

«N
ous disposons
de plusieurs
sources de
financement que

nous pouvons mobiliser et qui
peuvent être des leviers pour une
reprise économique extrême-
ment intéressante et diversifiée»,
a affirmé l'expert Mustapha
Mékidèche.

Il s'agit, en premier lieu, des
réserves de changes qui conti-
nuent à être un outil de «protec-
tion» pour l'économie nationale
avec près de 60 milliards de dol-
lars, même s'il arrive à sa «phase
finale», selon l'expert.

L'économiste a rappelé égale-
ment que les mesures bancaires
et fiscales au profit des entre-
prises, notamment celles annon-
cées par la Banque d'Algérie au
début de la crise sanitaire (dimi-
nution du taux directeur et des
réserves obligatoires) «permet-
tent au système financier de dis-
poser de plus de liquidité et par
conséquent de moyens pour
accompagner les opérateurs
économiques».

Toutefois, la banque centrale
est appelée à être «plus
décisive» dans sa démarche de
soutien des entreprises à court
terme, note encore l'expert.

Mais, a ajouté Mékidèche,

outre le système bancaire, les
acteurs économiques peuvent, à
la faveur des amendements rela-
tifs aux investissements dans le
cadre de la loi de finances com-
plémentaire, recourir à d'autres
types de financement à l'intérieur
ou à l'extérieur du pays (ouvertu-
re sur les investissements directs
étrangers, projet financing...).

Par ailleurs, l'expert souligne
que les secteurs d'activité straté-
giques résistent aux difficultés
imposées par la conjoncture
économique, notamment l'agri-
culture qui continue à assurer les
besoins du marché local.

A cela s'ajoute le grand poten-
tiel dans les secteurs de l'indus-
trie pharmaceutique dont le sec-
teur privé contribue de manière
significative, des matériaux de
construction (ciment, acier, céra-
mique..), de la pétrochimie et
des mines, et qui peuvent renfor-
cer la résilience économique du
pays. 

«Les gisements de croissance
existent en Algérie, mais il faut
leur donner le soutien et l'accom-
pagnement nécessaires pour
concrétiser la transformation
économique vers la création de
richesses et d'emplois», a-t-il
soutenu.

Concernant le rôle de la
société civile dans cette vision,
M. Mékidèche a souligné l'impor-

tance de s'appuyer sur une véri-
table représentation sociale, en
impliquant les syndicats auto-
nomes et pas seulement l'UGTA,
pour concevoir un nouveau for-
mat de discussions tripartites qui
doivent, par ailleurs, être accom-
pagnées «par un patronat
restructuré, basé sur les prin-
cipes de la citoyenneté, et ouvert
sur les règles de la compétition». 

La situation est encore
«supportable» 

De son côté, l'expert écono-
mique et ancien ministre des
Finances, Abderrahmane
Benkhelfa, a souligné que
l'Algérie est dans une position
«supportable» dans l'immédiat
avec une marge de manœuvre
«assez suffisante» pour relancer
des réformes permettant de
diversifier son économie.

«Dans les circonstances
actuelles, avec la récession et
l'ambiance morose des affaires
qui dominent l'économie mondia-
le, tout les pays du monde sont, à
des degrés divers, exposés à
des risques. Il n'y a pas de rési-
lience au sens absolu et person-
ne n'est à l'abri», a déclaré M.
Benkhelfa.

Toutefois, «les économies
ayant un niveau d'épargne
acceptable avec des ressources

qui n'ont pas été touchées dans
leur totalité, et qui ne sont pas
exagérément endettées et ont
une économie qui continue à
tourner en partie,  sont en
meilleure position que d'autres».

En se basant sur ces critères,
l'Algérie est «dans une position
supportable pour ces deux
années 2020 et 2021. Il y a une
capacité pour faire face aux
urgences et aux priorités, mais il
faudra préparer le décollage
économique avant 2021», a-t-il
affirmé.

Dans ce sens, l'expert a souli-
gné les ajustements à mettre en
place en priorité et qui doivent
être axés, d'abord, sur la rigueur
dans la dépense budgétaire, sur
la mobilisation des ressources
du marché (finance islamique,
réformes fiscales, intégration du
secteur informel, inclusion des
ressources non bancarisées...)
ainsi que l'attractivité de l'écono-
mie en investissant dans la
confiance, dans le lobbying et 
l'image.

«Tous ces dossiers ont été, à
un moment ou à un autre, étudiés
mais maintenant il faut passer à
l'opérationnalisation qui repose
sur les pouvoirs publics et l'admi-
nistration économique centrale et
locale, mais aussi sur les acteurs
de l'économie et les banques et
établissements financiers»,
indique M. Benkhelfa.

Interrogé sur la possibilité de
recourir à l'endettement exté-
rieur, l'expert a mis l'accent sur la
nécessité de distinguer entre
l'endettement de l'Etat et celui
des entreprises. «L'endettement
de l'Etat est une question de sou-
veraineté. Ce n'est pas encore
nécessaire vu la marge de
manœuvre que nous avons et à
condition de mener des réformes

qui touchent l'administration, la
gestion du secteur public et les
transferts sociaux,  afin de
décharger l'Etat des coûts qui
pèsent sur son budget. Mais les
entreprises, publiques et privées,
qui ont des capacités et des mar-
chés importants, peuvent recou-
rir à l'extérieur pour financer leurs
projets et activités, en engageant
leurs responsabilités», fait remar-
quer M. Benkhelfa.   

M. S./APS

«Des réformes sont nécessaires», affirment des experts 
Pour une meilleure résilience de l'économie nationale

 L'économie algérienne jouit d'une
capacité de résilience «importante» face aux

chocs pétroliers et crise sanitaire, en
s'appuyant sur sa solidité financière et son
potentiel de croissance dans les différents
secteurs d'activités, mais doit lancer en
«urgence» des réformes profondes, ont
estimé, lundi, des experts économiques

contactés par l'APS.

L e conseil d'administration du FMI a
approuvé lundi une aide d'urgence d'un

montant de 4,3 milliards de dollars (3,7 mds
EUR) en faveur de l'Afrique du Sud dont 
l'économie déjà fragile est mise à l'épreuve
par la pandémie, a annoncé l'institution
dans un communiqué.

Le Fonds monétaire international a
approuvé cette aide financière au titre de
l'instrument de financement rapide «pour
soutenir les efforts des autorités qui font
face à une situation sanitaire difficile et aux
graves conséquences économiques du
choc provoqué par le Covid-19», précise-t-
il.

Le FMI note que la pandémie coïncide
avec une période difficile pour le pays.

«Avec de sérieuses contraintes structu-
relles à la croissance, l'activité économique
s'est affaiblie au cours de la dernière
décennie malgré des dépenses publiques
importantes, ce qui a entraîné un chômage
élevé, nourri la pauvreté et les inégalités de
revenus», détaille-t-il.

Comme dans d'autres économies émer-
gentes, la volatilité des marchés financiers
s'est accrue pendant la pandémie. «Mais le
système financier fait preuve de résilience»,
estime le Fonds.

Aider l'Afrique du Sud, qui devrait voir
son PIB se contracter de 8 % cette année,
c'est aussi limiter l'impact de la crise à 
l'échelle régionale, relève le FMI.

Les autorités se sont engagées à gérer

l'aide financière d'urgence du FMI «en toute
transparence», poursuit le communiqué.

L'Afrique du Sud compte le plus grand
nombre de cas d'Afrique subsaharienne.

«Une fois la pandémie terminée, il sera
urgent de garantir la viabilité de la dette et
de mettre en œuvre des réformes structu-
relles pour soutenir la reprise et parvenir à
une croissance durable et inclusive», a
souligné le Fonds.

Fin avril, le ministre des Finances de
l'Afrique du Sud, Tito Mboweni, avait indiqué
que le gouvernement comptait solliciter
auprès du FMI une aide financière pouvant
atteindre 4,2 milliards de dollars pour faire
face à la pandémie de coronavirus.

Aymen B.

FMI /Covid 19

Une aide d'urgence de 4,3 milliards de dollars 
pour l'Afrique du Sud
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Change 

Le dollar au plus 
bas en près de deux
ans face à l'euro
LE DOLLAR est tombé lundi
en cours de séance américaine
à un plus bas face à l'euro
depuis septembre 2018, dans
un marché toujours préoccupé
par la propagation de la
pandémie aux Etats-Unis. Vers
19h30 GMT (21h30 à Paris),
l'euro prenait 0,78 % face au
dollar, à 1,1747 dollar. Il est
monté jusqu'à 1,1781 dollar
plus tôt dans la journée. Le
dollar index, qui mesure le
billet vert, reculait pour sa part
de 0,79 %, chutant à un niveau
plus vu en deux ans. «Tant qu'il
n'y aura pas de signe de reflux
du coronavirus aux Etats-Unis,
le dollar pourra continuer à
explorer les profondeurs»,
explique Joe Manimbo de
Western Union. «La difficulté
des Etats-Unis à ralentir la
résurgence du virus a sapé la
confiance dans l'idée que les
responsables politiques
pouvaient orchestrer un
redémarrage rapide de
l'économie», ajoute l'expert. Les
Etats-Unis sont le pays avec le
plus lourd bilan avec 146 968
décès, selon un bilan établi par
l'AFP à partir de sources
officielles lundi à 16h00 GMT.
Les cambistes devaient suivre
également la réunion
monétaire de la Fed hier et
aujourd’hui ainsi que la
publication des chiffres de la
croissance américaine au
deuxième trimestre et le
nombre de nouveaux inscrits
au chômage jeudi. Côté
européen, les perspectives
étaient plus réjouissantes. Le
moral des entrepreneurs
allemands s'est ainsi amélioré
en juillet, pour le troisième
mois consécutif, signe de
reprise pour la première
économie européenne après le
choc du coronavirus, selon le
baromètre IFO publié lundi.

Agences

L'expert Mustapha
Mékidèche
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Par Lyes B.

S
uite à la prorogation
des mesures édictées
par les dispositions du
décret exécutif n° 20-

185 du 16 juillet 2020 portant
consolidation du dispositif de
prévention et de lutte contre la
propagation du coronavirus, la
DGSN a mis sur pied un plan de
sécurité permettant de s'enquérir
de l'application des mesures du
confinement partiel à domicile
dans les wilayas concernées, de
l'interdiction du trafic routier inter-
wilaya à l'exception du transport
des personnels et marchandises
ainsi que du contrôle des per-
sonnes présentant des autorisa-
tions, a indiqué le responsable de
la Cellule de communication et
de presse à la DGSN, le commis-
saire divisionnaire Amar Laroum.
Dans le souci de faire respecter
scrupuleusement les consignes
de prévention liées à la situation
épidémiologique, le plan fait res-
sortir également la suspension du
transport collectif urbain des indi-
vidus, public et privé durant le
week-end, à l'exception des taxis,
l'organisation du trafic des véhi-
cules au niveau des pompes à
essence, ou encore l'accompa-
gnement des services spécialisés
dans les abattoirs autorisés afin
de s'assurer du respect des
règles d'hygiène et de la santé
publique. Il est également ques-
tion de l'organisation de la circu-
lation, de la sécurisation des
points de vente de moutons auto-
risés et de la lutte contre ceux ne
disposant pas d'une autorisation
des autorités administratives. Le
plan vise aussi à faire respecter le
code de la route en zones
urbaines et l'interdiction de l'ac-
cès aux plages pour éviter la pro-
pagation du Covid-19. La DGSN
a appelé, à cet égard, les
citoyens à «continuer d'apporter
leur précieux concours en se
conformant aux protocoles sani-
taires mis en œuvre pour endi-
guer la propagation de l'épidé-
mie, notamment le port du
masque, le respect de la distan-
ciation physique et l'évitement
des rassemblements, surtout à
l'occasion de l'Aïd Al-Adha, afin
de protéger la santé publique». La
DGSN, qui poursuit ses actions
de sensibilisation autour du rituel
du sacrifice de l'Aïd Al-Adha, en
coordination avec les autorités
locales, la société civile et les
citoyens, rappelle le numéro vert
1548, le numéro de secours 17 et
ses pages officielles sur Twitter et
Facebook mis à la disposition
des citoyens 24h/24.

Le respect des 
gestes barrières est 

un impératif 
De son côté, la présidente de

l'Association algérienne des vété-

rinaires privés, Assia Boukeffa, a
mis l'accent, avant-hier à Alger,
sur l'impératif de respecter les
mesures de prévention pendant
l'égorgement afin d'éviter toute
contamination au Covid-19,
notamment le port du masque, la
distanciation physique et l'asep-
sie des lieux et outils d'abattage.
Dans une déclaration, Mme

Boukeffa a assuré que «la crainte
n'est pas de se contaminer à par-
tir des moutons mais à cause du
contact entre les gens et l'échan-
ge des outils et équipements de
l'égorgement, transmissibles du
virus». La responsable a préconi-
sé le respect des règles d'hygiè-
ne lors de l'achat du mouton dans
les points de vente agréés et
autorisés où les produits de
désinfection doivent être dispo-
nibles et mis à la disposition des
citoyens. Affirmant que
l'Association s'attelle à coordon-
ner intensivement son action
avec les vétérinaires (exerçant
dans les secteurs aussi bien
public que privé) en prévision de
l'Aïd El Adha, Mme Boukeffa rappel-
le que les spécialistes sont mobi-
lisés tout au long de l'année à
l'échelle nationale pour accompa-
gner les éleveurs et assurer un
suivi sanitaire efficace, voire effi-
cient du cheptel national.

A l'occasion de cette fête reli-

gieuse, le ministère de
l'Agriculture et du
Développement rural a réquisi-
tionné des médecins vétérinaires
au niveau des abattoirs, bureaux
sanitaires, unités agricoles et ins-
pections vétérinaires, en vue de
veiller à l'abattage correct parallè-
lement au respect rigoureux des
mesures de prévention du Covid-
19, a-t-elle fait remarquer. Et
d'ajouter que deux abattoirs, sis à
El Harrach et aux Eucalyptus,
ouvriront les portes aux citoyens
qui désirent y égorger leurs sacri-
fices. Or ces deux structures
demeurent, a-t-elle jugé, insuffi-
santes pour satisfaire la demande
les deux jours de l'Aïd à Alger ou
même dans les autres wilayas où
le manque d'abattoirs est constaté,
appelant par là même à prévoir
d'autres structures dans le futur. 

400 affiches pour la
rationalisation de la

consommation de l'eau
distribuées par l'ADE 

Par ailleurs, l'Algérienne des
eaux (ADE) d'El Tarf a procédé
avant-hier à la distribution de 400
affiches destinées à  sensibiliser
ses clients à rationaliser leur
consommation en eau potable
pendant les deux jours de la fête
de l'Aïd El Adha, a indiqué la

chargée de communication de
cette entreprise, Rahima Youbi.
Les 400 affiches, mises à la dis-
position des sept services de
l'ADE, implantés dans les daïras
d'El Tarf, Boutheldja, Besbes,
Dréan, Bouhadjar, El Kala et Ben
M'hidi, sont destinées à exhorter
les clients à rationaliser leur
consommation en eau potable
durant l'Aïd El Adha, période au
cours de laquelle «des perturba-
tions dans l'alimentation en cette
denrée précieuse pourraient sur-
venir en raison d'une surconsom-
mation», a précisé la même sour-
ce. A travers ces affiches, devant
cibler différents points de ren-
contre des citoyens dont les
postes, les places publiques et
les quartiers populaires, l'ADE
vise, a-t-elle ajouté, à sensibiliser
ses 92 713 abonnés à l'importan-
ce de préserver cette ressource
vitale et à se mobiliser pour assu-
rer une répartition équitable, afin
de passer une fête sans privation
d'eau. Aussi, l'accent a-t-il été
mis sur «la nécessité de prendre
ses dispositions pour cette fête,
en veillant à faire un stock en eau
pour éventuellement ne pas être
pris au dépourvu en cas de
panne le jour de la fête». Tout en
précisant que la surconsomma-
tion provoque une baisse rapide
au niveau des réservoirs, engen-

drant ainsi des perturbations
dans l'alimentation en eau
potable, Rahima Youbi a rappelé
que 111 000 m3 d'eau sont pro-
duites et injectées quotidienne-
ment dans le réseau de distribu-
tion d'eau potable des sept daï-
ras de cette wilaya frontalière.
Elle a ajouté, dans ce sens, que
ce volume est «suffisant» pour
alimenter les habitants de ces
régions, relevant que le remplis-
sage des réservoirs nécessite,
en moyenne, entre 12 et 20
heures, période indispensable
pour le rétablissement progressif
de l'alimentation en eau potable.
Des camions-citernes sillonne-
ront également, durant ces deux
jours de fête, les zones d'ombre
pour leur assurer la disponibilité
de l'eau, a-t-elle rassuré. Pas
moins de 450 agents, assurant le
pompage et la distribution de
l'eau potable, sont mobilisés
pour les jours de l'Aïd El Adha
qui intervient dans un contexte
de crise sanitaire, imposant un
suivi strict des mesures de pré-
vention pour éviter toute conta-
mination au coronavirus, a relevé
la chargée de communication de
l'ADE, mettant l'accent sur les
efforts déployés par son entrepri-
se pour assurer un service conti-
nu à ses clients.

L. B.

 La Direction générale de la Sûreté nationale a tracé, à l'occasion de l'Aïd El-Adha, un plan de sécurité prévoyant
une adaptation et un renforcement du système de travail des équipes opérationnelles afin d'assurer une couverture

sécuritaire partout dans les lieux publics et espaces ouverts.

La DGSN met sur pied un plan 
de sécurité

Aïd El-Adha
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L a Direction du commerce d'El Bayadh a
procédé à la fermeture administrative de

119 locaux commerciaux pour non-respect
des décisions administratives portant sur les
mesures de prévention contre la propagation
de la pandémie de coronavirus, ont fait
savoir, avant-hier, des responsables de cette
structure. Le chef de service protection du
consommateur et répression de la fraude,
Mustapha Guetti, a indiqué que la fermeture
administrative a été décidée lors des sorties
des agents du commerce à travers les diffé-
rentes régions de la wilaya pour veiller au

respect des commerçants des mesures de
prévention contre l'épidémie. Ces sorties se
sont soldées par la fermeture de 119 maga-
sins pour infraction à diverses mesures pré-
ventives dont le port du masque de protec-
tion, le respect de la distanciation et la four-
niture de produits de désinfection à l'intérieur
des magasins. Vingt dossiers ont été
envoyés aux autorités judiciaires compé-
tentes. Ils concernent le non-respect par les
gérants de magasins des décisions de fer-
meture administrative, a-t-on indiqué de
même source. Parallèlement, les agents de

la Direction du commerce mènent périodi-
quement des actions de sensibilisation au
profit des commerçants, les exhortant à res-
pecter les mesures préventives, dans le
cadre des efforts de prévention contre l'épi-
démie. Dans ce sens, la Direction du com-
merce a distribué 1 900 masques de protec-
tion, soit 1 500 aux citoyens et 400 aux com-
merçants et artisans. Des équipes mixtes
(sûreté-commerce) veillent au respect des
mesures de prévention contre la propagation
de la pandémie.

Hacen D.

Fermeture de 119 locaux commerciaux à El Bayadh
Pour non-respect des mesures préventives contre le Covid-19



Par Abla Selles

E
n visite d'inspection à
Oran, la ministre de la
Culture et des Arts,
Malika Bendouda, a fait

savoir qu'une décision est prise
pour le classement du théâtre
régional «Abdelkader-Alloula»
comme patrimoine national. En
marge de cette visite, la premiè-
re responsable de la Culture a
indiqué en plus qu'il a été décidé
d'accélérer l'entretien des motifs
artistiques qui garnissent la toitu-
re de cette bâtisse, considérée
comme un des symboles archi-
tecturaux de cette structure cul-
turelle. Bendouda a annoncé
que les motifs feront l'objet d'en-
tretien et de maintenance «en
partenariat» avec la République
tchèque. «Le projet sera activé
après la fin de la conjoncture
sanitaire résultant de la pandé-
mie de coronavirus, a déclaré la
ministre. En attendant, un travail
d'urgence sera effectué par les
étudiants des Beaux-Arts pour la
protection de ces œuvres», a-t-
elle déclaré. Ce partenariat avec

la République tchèque, le minis-
tère de la Culture et des Arts
envisage de moderniser le
musée national «Ahmed-
Zabana» suivant les normes
internationales, toujours selon
Bendouda, qui a noté que cette
coopération devra également
donner lieu à la modernisation
de la bâtisse pour en faire un
modèle en Algérie avec un nou-
veau look, notamment en prévi-
sion des Jeux méditerranéens
qu'abritera Oran en 2022. Mais
ce n'est pas tout. Concernant le
projet d'aménagement du Palais
de la culture d'Oran, la ministre a
insisté, en l’inspectant, sur l'ac-
célération des travaux pour livrer
cet édifice culturel «dans les
meilleurs délais»,  annonçant
que le secteur de la Culture à El
Bahia «sera doté du centre des
congrès implanté à Haï Es-
sabah». Il sera reconverti en
centre culturel comprenant une
médiathèque et une maison de
l'artiste, dans le but de relancer
la culture et l'art dans la wilaya.
La tutelle, selon sa première res-
ponsable, «œuvre à encourager

les initiatives d'investisseurs pri-
vés, à créer des investissements
culturels dans les grandes villes
et aider les jeunes porteurs de
projets pour les concrétiser, en
plus de la création de comités de
suivi». Poursuivant sa visite d'ins-
pection, la ministre de la Culture
et des Arts a inspecté 
l'Ecole des beaux-arts et l'Institut
régional de musique, avant de

s'enquérir de visu du projet de
réhabilitation du Palais de la cul-
ture et visiter le Centre de
recherche en anthropologie
sociale et culturelle (CRASC) et
un théâtre du secteur privé. Ceci,
avant de présider une réunion
avec des représentants de la
société civile au Musée d'art
moderne et contemporain
(MAMO) d'Oran. Elle devait pour-

suivre sa visite dans la même
wilaya, par l'inspection de diffé-
rents sites archéologiques, dont
Portus Magnus et le Palais du
Bey. Lundi, elle a honoré le chan-
teur Houari Benchenat, le poète
Touahri Tahar, le romancier
Rouane Ali Cherif, la comédien-
ne Khadija Bendes et le drama-
turge Medjahri Missoum.

A. S. 
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Alors que le théâtre «Abdelkader-Alloula» est classé patrimoine national 

Bendouda lance plusieurs chantiers
culturels à Oran  
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Plusieurs infrastructures culturelles de la capitale de l'Ouest, Oran, devraient présenter, prochainement, un
nouveau look. C'est la première responsable du secteur, Malika Bendouda, qui a donné le coup d'envoi. 

L ' écrivain et homme poli-
tique Karim Younes a pré-

senté, lundi à Alger, ses deux
dernier ouvrages, le roman
«Paradis artificiels» œuvre roma-
nesque relatant un drame per-
sonnel, et «De nos montagnes
aux coulisses de l'ONU», au
contenu historique, dans lequel
il revient sur le génie de la diplo-
matie algérienne et son rôle pré-
pondérant dans l'aboutissement
de la lutte armée et du combat
légitime pour l'indépendance de
l'Algérie. «Paradis artificiels»,
dernier roman de Karim Younes,
publié chez Dalimen et présenté
à la librairie «Point virgule», rela-
te en 143 pages un drame vécu
par l'auteur et qu'il a écrit, a-t-il

dit, à l’«encre de ses propres
larmes». Foudroyé par une crise
d'épilepsie, son fils bien aimé,
qui attendait le métro sur le quai
pour se rendre à son lieu de tra-
vail, tombe dans la fosse, avant
d'être sauvé in extremis par
deux individus d'origine africai-
ne, ouvrant grand le champ aux
communautés africaines éta-
blies en France qui s'invitent
dans le récit de Karim Younes.
Dans un élan romanesque, fait
de métissage, de brassage de
sentiments douloureux, nostal-
giques et parfois contradic-
toires, l'insoutenable poids de la
culpabilité agrippée à jamais
comme une chimère plane au
dessus des lignes, se faisant

nettement ressentir.  Karim
Younes a également présenté
son dernier livre d'histoire «De
nos montagnes aux coulisses de
l'ONU», paru récemment aux
éditions Anep (Entreprise natio-
nale de Communication,
d'Edition et de Publicité), et qui
se présente comme un «éclaira-
ge sur l'ensemble des questions
que suscite l'apport de la diplo-
matie algérienne dans les diffé-
rentes étapes de la lutte armée
et du combat politique», estime
dans sa préface  l'ancien
ambassadeur, ancien ministre et
secrétaire général adjoint de la
Ligue arabe, Hassen Rabehi.
Dans cet ouvrage historique,
l'auteur revient sur les prémices

du mouvement de résistance
politique qui a donné lieu à un
élan diplomatique ininterrompu,
notamment du temps de l'Emir
Khaled (1875-1936), fin stratège
au fait des «idées et courants de
pensée (...) et de la géopolitique
du début du XXe siècle». Il
évoque également les mas-
sacres du 8 mai 1945 qui ont
renforcé la nécessité absolue de
s'affranchir du statut de coloni-
sé, et amené le déclenchement
de la révolution de 1954, mobili-
sant l'«action déterminante de la
diplomatie algérienne». «De nos
montagnes aux coulisses de
l'ONU» se referme sur une chro-
nologie des événements diplo-
matiques marquants de 1919 à
1962 et un album photos illus-
trant les grands moments de la

diplomatie algérienne. Né en
1948 à Bejaïa, Karim Younes,
diplômé de l'Université d'Alger,
compte à son actif plusieurs
ouvrages dont «De la Numidie à
l'Algérie-Grandeurs et Ruptures»
(2012), «Aux portes de l'avenir :
Vingt siècles de résistance,
Cinquante ans d'indépendance»
(2014), «La chute de Grenade
ou la nouvelle géographie du
monde» (2015) et «Les Eperons
de la conquête ou l'impossible
oubli» (2017). Cadre supérieur
de la Nation, il a été ministre de
la Formation professionnelle puis
président de l'Assemblée popu-
laire nationale avant d'être
nommé en février dernier au
poste de Médiateur de la
République.

R. C.

Karim Younes présente ses derniers ouvrages
Libraire «Point Virgule»

L a Scala, le prestigieux théâtre de Milan, dans le
nord de l'Italie, prévoit de reprendre sa saison

le 4 septembre après une longue pause due à la
pandémie de Covid-19, a annoncé, lundi, son
directeur, le Français Dominique Meyer. La saison
débutera avec le «Requiem» de Verdi joué au
Duomo de Milan, la célèbre cathédrale de la capi-
tale économique italienne, puis le spectacle de
déplacera le 7 septembre à Bergame et le 9 à
Brescia. Ces deux villes de la Lombardie, la région
de Milan, ont été parmi les plus touchées par la
pandémie qui a fait en Italie plus de 35 000 morts.
Ces trois spectacles seront dirigés par le chef d'or-
chestre Riccardo Chailly. Dominique Meyer,
nommé l'année dernière à La Scala après avoir
passé dix ans à la direction de l'Opéra de Vienne, a
confirmé que le théâtre prévoyait une perte de 23

millions d'euros de recettes de billetterie en raison
de l'annulation de quelque 150 représentations. Il a
cependant assuré qu'il n'y aurait aucun trou dans
les comptes de La Scala «car nous avons été aidés
par les sponsors et la réduction des coûts», a-t-il
précisé. L'ouverture du théâtre lui-même, à Milan,
aura lieu le 12 septembre avec la 9e Symphonie de
Beethoven. La Scala prévoit pour le moment cer-
taines restrictions jusqu'à fin octobre avec par
exemple les opéras de Giuseppe Verdi, la
«Traviata» et «Aïda», exécutées sous forme de
concert, avant une reprise normale de ses spec-
tacles en novembre. Parmi les grandes dates à
retenir de la reprise musicale, le 5 décembre avec
un récital du célèbre pianiste et chef d'orchestre
Daniel Barenboim. 

K. L. 

Une reprise de saison le 4 septembre à Milan
La Scala 

Bollywood 
Aishwarya Rai est sortie de l'hôpital 

LA SUPERSTAR de Bollywood et ancienne Miss Monde, Aishwarya
Rai Bachchan, et sa fille de huit ans, qui avaient été testées posi-
tives au coronavirus mi-juillet et hospitalisées à Bombay, sont sor-
ties de l'hôpital, a annoncé, lundi, le mari de Mme Rai Abhishek
Bachchan. «Aishwarya et Aaradhya ont heureusement été testées
négatives et ont été autorisées à sortir de l'hôpital», a écrit sur Twitter
Abhishek, remerciant les fans pour leurs «prières et leurs bons
vœux». «Mon père et moi restons à l'hôpital», a-t-il ajouté. Aishwarya
Bachchan, qui est âgée de 46 ans, et sa fille Aaradhya s'étaient pla-
cées en quarantaine à leur domicile mais avaient dû être transférées
à l'hôpital après avoir fait état de «difficultés à respirer», avait préci-
sé le «Times of India». «Elles vont bien», avait alors fait savoir à 
l'agence de presse Press Trust of India une source à l'hôpital où se
trouvaient déjà le mari de l'ancienne Miss Monde, l'acteur Abhishek
Bachchan, et son beau-père et légende vivante du cinéma indien,
Amitabh Bachchan. Aishwarya Rai a été couronnée Miss Monde en
1984 et fait ses débuts au cinéma à la fin des années 1990. M. K.
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Par Rosa C.

E
n fin de journée lundi,
alors que des manifes-
tants brûlaient des
pneus et que les gaz

lacrymogènes des forces de
l'ordre flottaient de nouveau au-
dessus de l'emblématique place
Tahrir de Baghdad, M. Kazimi a
tenté l'apaisement. «Manifester
est un droit légitime», a-t-il dit, et
«les forces de sécurité n'ont

aucune autorisation pour tirer, ne
serait-ce qu'une seule balle». Il a
ajouté avoir réclamé «les résul-
tats de l'enquête sous 72
heures». En octobre 2019 écla-
tait une révolte populaire inédite,
dénonçant la corruption et récla-
mant emplois et services fonc-
tionnels. Après plus de 550
morts, 30 000 blessés et des
dizaines de militants assassinés
ou enlevés, l'Irak s'est doté d'un
nouveau gouvernement. Ce

cabinet n'a pas encore trois mois
qu'il est déjà confronté à la
contestation de centaines
d'Irakiens à bout, usés par des
chaleurs dépassant les 50
degrés Celsius avec uniquement
quelques heures d'électricité par
jour pour tenter de rafraîchir
leurs maisons. Dès son arrivée
au pouvoir, M. Kazimi avait pro-
mis la lumière sur les violences
contre les manifestants et de
meilleurs services publics. Rien
n'y a fait. Sur les réseaux sociaux
on l'accusait lundi de réprimer la
contestation dans le sang
comme son prédécesseur Adel
Abdel Mahdi, qui est représenté
sur un dessin les mains ensan-
glantées, donnant des grenades
lacrymogènes à M. Kazimi. Car
lundi, les deux manifestants tués
ont été mortellement touchés par
des grenades lacrymogènes, «à
la tête et au cou», selon des
médecins. Les défenseurs des
droits humains avaient déjà
accusé les autorités sous M.
Abdel Mahdi d'utiliser des gre-
nades lacrymogènes dix fois
plus lourdes qu'ailleurs dans le
monde pour viser des manifes-
tants au visage. Si pendant plu-
sieurs mois la révolte a été éclip-
sée par les tensions entre les
États-Unis et l'Iran, qui ont failli
dégénérer en conflit ouvert en
Irak, Tahrir était de nouveau dans
la tourmente depuis dimanche
soir. Les deux dépouilles ont été
portées en cortège funéraire
lundi sur la place Tahrir par des
dizaines de manifestants récla-
mant «justice». «Si nos amis arrê-
tés dans la nuit ne sont pas libé-
rés, on va augmenter la
pression», a promis l'un d'eux,
Maytham al-Darraji. «On reste

sous nos tentes et on n'a pas
peur». Un autre, Ahmed Jabbar,
a assuré à l'AFP que les affronte-
ments nocturnes avaient duré
«six heures». «On n'avait ni arme,
ni couteau, que des slogans», a-
t-il dit, mais, en face, les forces
de l'ordre «ne laissaient même
pas les ambulances évacuer les
blessés». Déjà samedi, des
manifestations avaient éclaté
dans le Sud, des centaines de
manifestants ayant pris d'assaut
la branche locale de la compa-
gnie publique d'électricité à
Nassiriya et d'autres protestant
devant le siège du gouvernorat
de Babylone, selon des corres-
pondants de l'AFP. M. Kazimi a
présidé lundi une réunion d'ur-
gence sur l'électricité, promettant
de «ne ménager aucun effort».
Jusqu'ici, aucun ministre de
l'Electricité n'est parvenu jus-
qu'au bout de son mandat, ils ont
tous été limogés. Le porte-parole
militaire du Chef du gouverne-
ment a affirmé que «face aux pro-
vocations, les forces de sécurité

tentent de ne pas recourir à des
moyens violents à moins d'y être
forcées». Il a accusé «des parties
qui ne veulent pas la stabilité de
l'Irak», sans jamais les nommer.
La mission de l'ONU en Irak a
salué «la volonté du gouverne-
ment d'enquêter», appelant à
«protéger de façon incondition-
nelle (...) le droit des Irakiens à
manifester pacifiquement». Si la
contestation est un des princi-
paux défis du gouvernement,
l'autre grand dossier est celui
des roquettes qui visent les inté-
rêts américains depuis octobre.
Lundi soir encore, trois roquettes
se sont abattues sur une base à
Taji, qui accueille un contingent
américain au nord de Baghdad.
Un hélicoptère militaire irakien et
une usine de montage de
canons ont été touchés, a préci-
sé une source de sécurité à l'AFP,
ajoutant que les tirs étaient partis
d'un quartier sud de Baghdad,
où siègent plusieurs factions
pro-Iran.

R. C.

Irak

La mort de deux manifestants fait
redouter un nouveau cycle de violence

n Le Premier ministre irakien, Moustafa al-Kazimi, a ordonné, lundi, une enquête sur la mort de deux manifestants,
tentant de donner des gages à des protestataires qui l'accusent de reproduire les violences de son prédécesseur.
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L a «conscience du Congrès»,
John Lewis, icône de la lutte

pour les droits civiques aux États-
Unis, a reçu lundi un hommage
solennel de ses pairs sous la cou-
pole du Capitole, un honneur
réservé aux plus hautes person-
nalités américaines. Cet ancien
compagnon de route de Martin
Luther King et pilier des parle-
mentaires démocrates est décé-
dé le 17 juillet des suites d'un
cancer, à l'âge de 80 ans. Dix
jours plus tard, son cercueil,
enveloppé du drapeau américain,
a été présenté avec solennité à
ses anciens collègues. «C'est
approprié que John Lewis
rejoigne le panthéon des
patriotes qui reposent sur le
même catafalque qu'Abraham
Lincoln, l'ancien président qui a
aboli l'esclavage», a déclaré la
présidente démocrate de la
Chambre des représentants,
Nancy Pelosi, lors de la cérémo-
nie. «Ce titan du mouvement des
droits civiques devenu la
conscience du Congrès était
vénéré et aimé des deux côtés de

l'hémicycle», a-t-elle ajouté. De
fait, le chef républicain du Sénat,
Mitch McConnell, a lui aussi salué
un «héros», un «artisan de la paix»
qui a «payé le prix fort» pour faire
avancer la justice aux États-Unis.
Mais le Président Donald Trump,
dont John Lewis avait boycotté la
cérémonie d'investiture en janvier
2017, a fait savoir qu'il n'irait pas
saluer son cercueil, qui doit rester
exposé cette semaine en haut des
marches du Congrès. Les
Américains pourront lui faire leurs
adieux selon un strict protocole
destiné à minimiser les risques de
propagation du nouveau corona-
virus. Malgré la pandémie, les
États-Unis ont souhaité rendre
une série d'hommages solennels
à ce militant infatigable, dont la
lutte avait récemment trouvé un
nouvel écho dans les grandes
manifestations ayant suivi la mort
de George Floyd, un quadragé-
naire noir asphyxié par un policier
blanc le 25 mai à Minneapolis.
Après de premières cérémonies
dans l'Alabama ce week-end, sa
dépouille a effectué à la mi-jour-

née une procession dans la capi-
tale fédérale, marquant notam-
ment une pause près de la
Maison-Blanche sur la récem-
ment nommée «Black Lives
Matter Plaza». C'est ici qu'en juin,
l'ancien parlementaire, amaigri
par la maladie, avait fait sa derniè-
re apparition publique pour soute-
nir le mouvement de contestation
antiraciste le plus important
depuis les années 1960. Son cer-
cueil a ensuite été déposé sous la
rotonde du Congrès, selon un
rituel notamment adopté pour les
anciens présidents comme
George H.W. Bush ou les élus de
premier plan comme John
McCain. M. Lewis est le troisième
Afro-Américain à avoir droit à de
tels honneurs au Congrès et le
second sous la rotonde après la
militante Rosa Parks. Fils de
métayers, il était devenu à 21 ans
un des plus jeunes «Freedom
Riders» (voyageurs de la liberté)
qui ont combattu, comme Mme

Parks, la ségrégation dans le sys-
tème de transport américain au
début des années 1960.

Hommage à John Lewis, «titan» des droits
civiques, sous la coupole du Capitole

USA

D epuis plus de vingt ans Nicolas Sarkozy a été l'homme de 
l'éternel retour, incapable de rester bien longtemps loin de 

l'arène politique mais aussi toujours sollicité par des partisans qui
continuent encore et toujours à voir en lui l'homme providentiel.
Pourtant, depuis son cuisant échec lors de la primaire de la droite
et du centre en novembre 2016, l'ex-président de la République qui
a fêté cette année son 65e anniversaire, se fait rare. Et lorsqu'il réap-
parait c'est pour jouer les conseillers du président Emmanuel
Macron plutôt que pour incarner une quelconque opposition.
Durant les longues semaines de confinement du printemps der-
nier, Nicolas Sarkozy a mis à profit son temps libre imposé pour
rédiger la suite de ses mémoires, «Le Temps des Tempêtes». Dans
ce livre, l'ancien président de la République revient sur le début de
son quinquennat, sa découverte de l'exercice du pouvoir et sur ses
deux premières années en tant que chef de l'État. À cette occasion,
Nicolas Sarkozy était l'invité du journal de 20 heures, sur TF1, ce
lundi. «J'avais envie de raconter cette histoire qui appartient aux
Français plus qu'à moi. Cette histoire qui avait tellement de com-
mentaires et d'avis tranchés. J'avais envie de raconter ma vérité,
raconter ce qu'est la politique de l'intérieur», explique-t-il, ajoutant
entre deux questions ne pas «préparer un retour» à la vie politique.
Sur la question de la sécurité, marquante au début de son quin-
quennat, Nicolas Sarkozy estime dans son livre n'en avoir pas fait
assez et déclare : «J'aurais dû aller plus loin. Je me suis trop laissé
impressionner par un débat (selon lequel) il fallait que le président
reste à son niveau. La sécurité, c'est le droit des plus faibles. Ce
doit être l'affaire du président de la République, c'est primordial.
Aujourd'hui, la mode est de parler de l'horizontalité, moi je ne crois
qu'à la verticalité. Une société démocratique ne peut pas fonction-
ner sans autorité, ce n'est pas possible». Il ajoute : «Moi, j'avais
affaire à tous les héritiers de mai 68, ceux qui disaient qu'il est
‘’interdit d'interdire’’. Mais au fond, il n'y a pas une phrase plus faus-
se et plus stupide». Le nouveau gouvernement, qui a pris ses fonc-
tions début juillet, comporte en ses rangs deux proches de Nicolas
Sarkozy. Au sujet de Jean Castex, ex-secrétaire général adjoint de
l'Élysée aujourd'hui devenu Premier ministre, l'ancien président
assure n'avoir pas pesé dans le choix d'Emmanuel Macron et assu-
re «toute son amitié» à son ancien collaborateur. Même chose pour
Gérald Darmanin, ministre de l'Intérieur dans la tourmente d'une
accusation de viol. «Gérald est un ami, j'ai pu compter sur son ami-
tié. Il peut compter sur la mienne. Concernant la lutte pour le droit
des femmes, c'est un grand sujet, ce n'est pas une plaisanterie.
Mais sans la présomption d'innocence, il n'y a pas de démocratie»,
a estimé l'ancien chef de l'État. Nicolas Sarkozy a également profi-
té de son interview pour clouer au pilori à nouveau François
Hollande, qu'il oppose à Emmanuel Macron. «Je suis passé de
François Hollande qui a voulu détruire tout ce que j'avais fait, me
causer tous les ennuis possibles, à Emmanuel Macron, un prési-
dent républicain. Je n'ai pas à me plaindre», déclare-t-il, déplorant
n'avoir jamais été consulté pendant le mandat de son successeur.
Mais cette amitié ou du moins ce respect mutuel affiché de Macron
et Sarkozy va dans le sens de ceux qui assurent que le jeune pré-
sident français a utilisé la gauche française, notamment en pillant
le Parti socialiste de ses cadres et de ses électeurs pour, par la
suite, mettre en place une politique de droite de plus en plus assu-
mée. Sarkozy, quant à lui, visiblement satisfait de l'actuel locataire
de l'Élysée ne devrait pas être tenté de se relancer, une fois enco-
re, en politique et gardera, du moins tant que Macron sera en
poste, ses distances de la scène politique. Mais rien ne dit que cela
sera toujours le cas, surtout lorsque l'on voit aux États-Unis que le
duel présidentiel se tiendra entre deux hommes de respectivement
74 et 77 ans. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Amitié

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

A
lors que la FAF a
publié le nombre de
votants pour la consul-
tation de l'assemblée

générale sur la fin de la saison
2019/2020, il ne fait plus aucun
doute sur le choix qui a été fait,
soit une saison sans relégation
et une autre transitoire à venir
avec 20 clubs en Ligue 1.

L'instance dirigeante du foot-
ball algérien a annoncé que 
85 % des membres se sont
exprimés, soit 96 sur 112, mais
que 15 %, soit 16 membres, ne
se sont pas exprimés (ils n'ont
pas envoyé de vote), et trois qui
on transmis une fiche non ren-
seignée.

Selon nos informations, 90 %
des votants ont choisi l'option
B3, soit l'arrêt du championnat
avec désignation des champions
et accession des clubs mais
sans relégation. Les résultats de
la consultation écrite confortent

aussi la proposition du CR
Belouizdad de se faire attribuer
le titre, alors que beaucoup de
clubs étaient contre au début,
estimant que ce dernier n'avait
pas une avance très importante
par rapport aux autres concur-
rents pour le titre, à savoir l'ESS,
le MCA et la JSK. A titre
d'exemple, le CRB devançait
l'Entente de trois points seule-
ment, alors que le MCA est à
cinq points avec un match en
retard. Pour ce qui est de ce sys-
tème de compétition, il faut

savoir qu'il n'avait pas été accep-
té au tout début par le MJS sous
prétexte que les fédérations
n'avaient pas le droit de toucher
aux statuts, mais la FAF l'avait
décidé après avoir tenu une AG
extraordinaire après que tous les
membres l'avaient adopté à
l'unanimité. Pour la Fédération,
la saison prochaine sera la sai-
son de la transition, pour notam-
ment faire le ménage dans ce
championnat professionnel où
les insuffisances sont flagrantes.

M. M.

Système de compétition 

Une saison à 20 clubs
de Ligue 1 sera instaurée 
 Tout semble s'orienter vers l'acceptation de la proposition de la

majorité des clubs qui souhaitent annuler la relégation et faire
accéder les quatre premiers clubs de la Ligue 2, comme cela a été

convenu.
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Les responsables du foot
national ont tranché pour un

nouveau système 

LES HALTÉROPHILIES algé-
riens, qualifiés ou susceptibles
d'être qualifiés aux Jeux olym-
piques de Tokyo (23 juil-9 août
2021), reprendront les entraîne-
ments la semaine prochaine, a-t-
on appris lundi auprès de la
Fédération algérienne (FAH).
Les athlètes concernés
devraient passer au préalable un
contrôle médical au CNMS,
après la fête de l'Aïd, avant de
rallier leurs lieux d'entraîne-
ment. Après la fermeture des
infrastructures sportives par le
ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS), en mars dernier
en raison de la pandémie de
coronavirus, les haltérophiles
algériens concernés par les JO
de Tokyo étaient  à l'arrêt, à l'ex-
ception de Walid Bidani, qui
s'entraînait en solo chez lui à
Maghnia (Ouest du pays). «A
l'exception du champion
d'Afrique des super-lourds
(+109 kg), Walid Bidani, tout
proche d'une qualification aux
JO, qui a poursuivi ses entraîne-
ments sans interruption, les
deux autres athlètes, Saddam
Missaoui et Fatma-Zohra
Bouchra Hirèche, étaient à l'ar-
rêt en raison de la situation sani-
taire», a indiqué à l'APS le direc-
teur des équipes nationales
(DEN), Halim Chenouf.

En raison de la situation
sanitaire, la fédération a opté
pour les regroupements indivi-

duels des athlètes, chacun
dans sa région, pour éviter tout
contact.  Bidani  s'entraîne,
depuis mars, à la salle de
Maghnia dotée de tout le maté-
riel nécessaire. Il est suivi sur
place par l'entraîneur Mohamed
Benmiloud. «La fédération lui
fournira des compléments
nécessaires à sa progression
pour le mettre dans de bonnes
conditions. La fille Bouchra
Hirèche est à Mostaganem et
on a demandé au MJS de
mettre à sa disposition la salle
d'haltérophilie qui devrait être
prête, après des travaux de
rénovation. La FAH a acheminé
le matériel sportif spécifique», a
expliqué le DEN. S'agissant de
Saddam Missaoui, il s'entraîne-
ra à la salle de l'OPOW de
Batna, après la fermeture du
centre de Benaknoun (Alger).
«Saddam est en quête d'une
qualification olympique et il lui
reste deux étapes internationales
à faire. Et comme il est natif de
Barika, il va s'entrainer à l'OPOW
de Batna sous la conduite de
son entraineur», a souligné
Chenouf. Walid Bidani,  9e mon-
dial, doit composter sa qualifica-
tion aux JO-2021, lors du tournoi
africain de qualification, alors
que les deux autres athlètes
(Saddam et Hirèche) devront
cravacher dur pour espérer réus-
sir une qualification olympique,
historique.  

Haltérophilie (JO-2021)

La reprise des entraînements
de l'élite après l'Aïd

L e milieu international algé-
rien du Stade Brestois (Ligue

1 française de football), Haris
Belkebla, a entamé des discus-
sions avec sa direction pour pro-
longer son contrat qui  expire en

juin 2022, rapporte lundi le quo-
tidien «L'Equipe». Dans le viseur
des Glasgow Rangers (Div.1
écossaise) ainsi que du promu
en Ligue 1 française le RC Lens,
Belkebla (26 ans) devrait finale-
ment rester avec Brest qu'il avait
rejoint en 2014 en provenance
de Tours FC (National 3/
France). Le directeur sportif de
Brest a indiqué il y a quelques
semaines que Belkebla est l'un
des tauliers et que le joueur
n'est pas à vendre, des déclara-
tions qui ont certainement
poussé l'international algérien à
rester, surtout qu'on lui fait
confiance. Ecarté de la dernière
Coupe d'Afrique des Nations
CAN-2019 en Egypte pour des
raisons disciplinaires, Belkebla
avait refait son apparition dans
l'effectif de la sélection algérien-
ne, en faisant partie des convo-
qués pour les deux premières
journées des qualifications de
la CAN 2021, disputées en
novembre dernier, face à la
Zambie (5-0) et le Botswana (1-
0), signant à l'occasion sa pre-
mière sélection lors de la victoi-
re à domicile face aux Zambiens
à Blida.

Stade Brestois
Belkebla en discussions pour
une prolongation de contrat

LE TRIBUNAL algérien de
règlement des litiges sportives
(TARLS/ ex-TAS) devrait rendre
son verdict le 3 août prochain,
dans l'affaire opposant le
Comité olympique et sportif
algérien (COA) aux membres
exclus de son bureau exécutif, a
appris l'APS lundi auprès d'une
source proche du dossier. La
même source précise que les
parties concernées ont été audi-
tionnées le 13 juillet au niveau
du TARLS. C'est sur la base de
cette audience que le TARLS se
prononcera lundi prochain. En
janvier dernier, le COA avait
décidé d'exclure cinq des
membres de son bureau exécu-
tif pour avoir contrevenu aux
obligations de présence aux
réunions du bureau exécutif,
conformément aux règlements
et statuts intérieurs de l'instance
olympique. Il s'agit de Salim
Raouf Bernaoui, président de la
Fédération d'escrime (FAE),
Larbi Abdellaoui, président de la
Fédération d'haltérophilie (FAH),
Hakim Boughadou, président de
la Fédération de natation (FAN),
Sofiane Zahi, président de la
Fédération de gymnastique
(FAG) et Nabil Sadi, ex-prési-
dent de la Fédération de boxe
(FAB).  Parmi les cinq membres
exclus, seuls trois ont décidé
d'introduire un recours auprès
du TARLS : Hakim Boughadou,
Sofiane Zahi et Larbi Abdellaoui.
Les cinq membres exclus
avaient été remplacés, lors de
l'Assemblée générale extraordi-

naire (AGEx) tenue le 25 janvier
dernier, par Bouaoud
Abdelmadjid (64 voix), président
de la Fédération des sociétés
d'aviron et de canoë-kayak
(FASACK), Rabah Bouarifi (61
voix), président de la Fédération
de basket-ball (FABB),
Lemouchi Mustapha (46 voix),
président de la Fédération de
volley-ball (FAVB), Benalloua
Yazid (44 voix), président de la
Fédération de taekwondo (FAT)
et Abderezzak Lazreg (39 voix),
président de la Fédération de tir
sportif (FATS).  

Affaire COA - membres exclus

Le TARLS rendra 
son verdict le 3 août

L a direction de l'ASM Oran, représentée par le
président du conseil d'administration

Mohamed El Moro, s'est dit lundi «prête à passer le
témoin», en réaction à l'annonce faite par l'ancien
joueur de ce club de Ligue 2 de football,
Mohamed Benarba, qui a affiché ses ambitions de
prendre les commandes de la deuxième forma-
tion de la capitale de l'Ouest.

Une annonce que les membres du conseil
d'administration de l'ASMO attendent qu'elle soit
«suivie par des actes», a déclaré à l'APS
Mohamed El Moro, exprimant au passage la tota-
le disponibilité de la direction du club à tendre la
main à l'ancien attaquant pour aller au bout de
ses ambitions «s'il possède bien sûr un vrai projet
sportif», a-t-il précisé. L'ASMO, qui ne parvient pas
à retrouver l'élite qu'elle a quittée depuis près de
six années, se débat dans d'interminables pro-
blèmes financiers. Un paramètre qui est en train

de jouer un mauvais tour pour ce club réputé pour
son école de football, mais qui voit ses jeunes
talents «fuir» lors de chaque intersaison. «On nous
accuse à chaque fois de vouloir nous accrocher à
notre fauteuil, alors que la vérité est tout autre.
Nous avons déjà annoncé à maintes reprises que
notre succession est ouverte, sauf qu'aucun pos-
tulant ne s'est présenté, ce qui nous a obligés à
chaque fois de renoncer à notre départ pour ne
pas mettre l'avenir du club en péril», a encore sou-
ligné le président de l'équipe de M'dina J'dida.
Récemment, et dans un message adressé via sa
page Facebook, Mohamed Benarba, qui se pro-
clame «candidat des supporters», a annoncé dis-
poser d’«un projet ambitieux» qu'il comptait mettre
en application à l'ASMO «grâce à l'apport
d'hommes intègres qui vont (le) soutenir avec leurs
moyens financiers et leurs compétences», a-t-il
écrit. 

ASM Oran 
La direction du club 

se dit «prête à passer le témoin»
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Safa C.

E
n plus de son combat
féministe, étant une des
signataires du célèbre
manifeste des 343

femmes disant publiquement
avoir avorté, elle avait défendu,
en 1960, Djamila Boupacha, mili-
tante du Front de libération
nationale (FLN), à qui elle a

consacré une œuvre biogra-
phique.Altermondialiste, elle fait
partie, dès 1998, de l'équipe qui
crée l'organisation Attac
(Association pour la taxation des
transactions financières et pour
l'action citoyenne). 

Parallèlement à sa carrière
d'avocate, Gisèlme Halimi a
mené une carrière d'écrivain.
Parmi sa quinzaine de titres,

figurent «Djamila Boupacha»
(1962) et une œuvre plus intimis-
te comme «Fritna» sur sa mère
(1999). Mère de trois garçons,
dont Serge Halimi, directeur de
la rédaction du mensuel «Le
Monde diplomatique», elle a
confié qu'elle aurait aimé avoir
une fille pour «mettre à l'épreuve»
son engagement féministe. 

S. C.

PAS MOINS de 51 cas de
vols de câbles électriques ont
été recensés à travers la wilaya
de Médéa, entre 2019 et 2020,
engendrant des préjudices
financiers non négligeables à la
trésorerie de l'entreprise, outre
la pénalisation des abonnés, a-t-
on appris, hier, auprès de la
direction locale de distribution

de l'électricité et du gaz.
La consistance du réseau

électronique endommagé est
estimée à 15 km de câbles élec-
triques, selon la même source,
précisant que le coût de rempla-
cement de ces câbles dépasse
les 10 millions de DA, débloqués
sur fonds propre de l'entreprise.

Les agressions sur le réseau

électrique ont eu lieu, a-t-on
signalé, au niveau de 24 locali-
tés de la wilaya, sur les 64 com-
munes que compte cette derniè-
re, parmi lesquelles, Si
Mahdjoub, Djouab, Bouskène,
Souagui, Beni-Slimane,
Berrouaghia, Ain-Boucif,
Boughezoul et Ouzera.

O. B.

L'ancienne avocate du FLN
Gisèle Halimi n'est plus 

Personnalités/Décès

 La célèbre avocate et intellectuelle Gisèle Halimi, une des
ferventes défenseuses de la cause nationale lors de la guerre de

Libération de l'Algérie, est décédée, hier à Paris, à l'âge de 93 ans, a
annoncé sa famille.      

Djalou@hotmail.com

Par Mourad Hadjersi    

L' immigration clandestine
revient, comme par

hasard, cette semaine sur le
devant de la scène ! Après
plus d'une année d'accalmie
sur nos côtes, une opération à
la «James Bond» défraye la
chronique et enflamme les
réseaux sociaux depuis trois
jours. Une flotte tout entière
aurait accosté sur les rives
ibériques, transportant à son
bord plusieurs centaines de
jeunes Algériens en quête de
cieux plus cléments. Une qua-
rantaine d'embarcations, pas
loin de l'armada espagnole,
aurait ainsi réussi, en une nuit,
l'exploit, et ça fait rêver cer-
tains. 

Pourtant cet exploit en lui-
même n'existe nulle part sur
aucun fil d'information des
agences mondiales, aucune
trace sur le moindre support
informationnel sérieux dans
tout le pourtour méditerranéen
! Selon toute vraisemblance,
les accros à ce genre d'événe-
ments semblent nager plein
dans du «Orson Welles» et sa
fameuse pièce «La Guerre des
mondes» et l'invasion des mar-
tiens, une pièce radiophonique
qui a mis en émoi toute
l'Amérique durant les années
quarante du siècle dernier.
Ceci pour le scénario, quant à
la véracité des faits, il n'est pas
loin qu'une dizaine de barques
aient pu prendre le large cette
nuit-là avec quelques dizaines
de personnes qui ont choisi 
l'aventure, et l'événement ait
été exploité et amplifié à des-
sein pour des calculs poli-
tiques, déstabiliser un gouver-
nement qui fait face à une pan-
démie et vacille sur sa trésore-
rie.

Dans un débat intrinsèque-
ment social et vu le contexte
national et international, la pro-
blématique de certains jeunes
de nos compatriotes qui
auraient choisi le risque de tra-
verser la Méditerranée dans
des conditions précaires au
prix de leur vie, relèverait plus
du calcul personnel que de la
phénoménologie sociétale. En
d'autres termes, ils ont fait leur

choix et la société n'a pas à se
lamenter sur leur sort, d'autant
qu'ils ont réussi leur traversée
et ont échappé à la mort, tout
en leur espérant une autre
réussite, dans leur vie
d'ailleurs, chose qui n'est pas
évidente pour la majorité
d'entre eux, vu les paramètres
existant à l'heure actuelle sur le
sol européen.  

Reposer la question des
harraga ces jours-ci est un faux
débat, pour ne pas dire un gas-
pillage de réflexion et d'éner-
gie, d'autant que les véritables
enjeux et les vrais problèmes
du pays sont ailleurs, on ne va
tout de même pas se rajouter
un registre de décompte quoti-
dien de ceux qui ont choisi de
quitter le navire, à celui de ceux
qu'on perd chaque jour,
emportés par la  pandémie et
au tableau stressant des cours
du pétrole qu'on guette la peur
au ventre. Recentrage des
aiguilles oblige, les efforts doi-
vent se concentrer plutôt sur
les centaines de milliers de nos
étudiants qui risquent de
perdre leur année 
d'études si les conditions
idoines, dans un contexte de
crise sanitaire ne sont pas
réunies. Une rigueur sans faille
devrait être aussi observée
dans la prise en charge et l'in-
demnisation des profession-
nels-artisans décidées par la
Présidence de la République
suite à la pandémie de Covid-
19 pour ne pas revivre le scan-
dale des dix mille dinars du
ramadhan, et la boussole ne
devrait en aucun cas perdre
son nord, celui de gérer au
mieux ce mois d'août, crucial
dans la lutte contre ledit virus,
si l'on veut espérer une rentrée
économique et sociale plus au
moins proche de la normale.
Une tâche qui incombe au
gouvernement notamment
avec son plan de relance éco-
nomique et sociale en élabora-
tion et dont nous devrions
découvrir les contours dans les
deux prochaines semaines.
Les vrais débats sont autour de
ces enjeux délicats et immé-
diats, le reste n'est que diver-
sion.     

M. H.

Jeu et enjeux
Les harraga reviennent cette semaine ?

Retard des travaux d'aménagement à Aokas/ Béjaïa

LA RN 09 a, une nouvelle
fois, été coupée hier matin par
des protestataires, à hauteur de
l'axe situé entre Tichy et Aokas,
au moyen de pierres et d'objets
hétéroclites. Cette action de pro-
testation a été menée par les
habitants du village Tala Khaled,
commune d'Aokas, en réaction
au retard accusé dans le lance-
ment des travaux d'aménage-

ment des rues du village, selon
une déclaration émanant de l'as-
sociation sociale Izerfan N'Taderth
dudit village. Ceci, d'autant qu'un
projet du genre avait été inscrit en
décembre 2018 dans le cadre du
Fonds commun des collectivités
locales (FCCL) et confié
quelques mois plus tard, soit en
avril 2019, à une entreprise loca-
le, avant son annulation huit mois

plus tard suite à un différend
entre l'APC et l'entreprise qui
n'avait pas obtenu l'ODS, selon
les protestataires. Un deuxième
appel a été effectué et déclaré
infructueux après ouverture
récemment des plis, pour irrégu-
larité des offres. Les contesta-
taires dénoncent cette situation
pénalisant les villageois qui atten-
dent l'amélioration de leur cadre

de vie, et soulignent «la dégrada-
tion des chemins poussiéreux en
été et boueux en hive». L'autre
point qui semble provoquer la
colère des villageois c'est la
crainte de «la réduction du mon-
tant d'attribution de ce projet», ce
qui se répercutera sur la qualité
des travaux, selon eux. Ils relè-
vent le cas du chemin reliant la
RN 09 au village Timaârest pour

étayer leur argument, car la qua-
lité des travaux dudit chemin est,
de leur avis, loin d'être bonne.
Mais en dépit de cela, personne
n'a trouvé à redire, souligne-t-on
en substance. La RN 09 a été
rouverte aux usagers  bloqués
sur les lieux en ces temps de
canicule, quelques heures après
sa fermeture. 

Hocine Cherfa 

Des villageois de Tala Khaled s'insurgent 

Médéa

Plus de 50 vols de câbles électriques recensés 

Regards


